
Résumé – Décision FFA c. M. Y – Organe disciplinaire de première instance– 23/07/2025  

 
L’organe disciplinaire de première instance s’est réuni le 23 juillet 2025  dans le cadre de la procédure engagée par 
Président de la Fédération Française d’Athlétisme (ci-après la « FFA  »), à l’encontre de Monsieur Y, entraineur et 
président du club de 00 , suite à des faits pouvant constituer un comportement contraire à l’éthique et à la 
déontologie de l’athlétisme se traduisant notamment par des comportements et des propos inappropriés à 
caractère violents et répétés à l’encontre de plusieurs licencié(e)s du club de 000 , et notamment Madame Z 
elle‑même, alors présidente du club.. 
 
Considérant ensuite que l’article que l’article 4.1 du Code d’éthique et de déontologie dispose que « Les personnes 
soumises au présent Code s'engagent à ne pas adopter un comportement contraire aux valeurs éthiques et aux 
règles déontologiques susceptibles de nuire à la réputation de la FFA ou de l'athlétisme en général, ou de jeter le 
discrédit sur le sport. ». 
 
Considérant que l’article 8 de ce même Code dispose que « L’esprit sportif repose sur l’honnêteté, la solidarité et 
le respect des règles. Il appelle à être intègre et loyal, altruiste et fraternel, tolérant et bienveillant. Il refuse toute 
forme de violence et de harcèlement de quelque nature que ce soit. Il valorise l’engagement, dans le respect de sa 
propre personne et de celle d’autrui ». 
 
Considérant également que l’article 9 du Code d’éthique et de déontologie dispose que: « Le respect implique des 
devoirs de courtoisie et de réserve, qui sont nécessaires pour préserver l’intégrité morale et physique de chacun. 
Les personnes soumises au présent Code et à l'encontre d'autres personnes également soumises à ce Code, tant 
dans les enceintes sportives que dans les médias ou sur les réseaux sociaux, dans la sphère publique comme dans 
la sphère privée en présence d’un cercle restreint de personnes, s’abstiennent de tout prosélytisme, provocation, 
hostilité, dénigrement, diffamation, violence verbale (inclus les propos injurieux), physique, psychologique, sexuelle 
ou sexiste, atteintes à la vie privée » 
 
Considérant en outre que la Charte d’éthique et de déontologie de la FFA  fixe des exigences particulières 
applicables aux dirigeants, en rappelant qu’« être dirigeant, c’est être, quelles que soient sa mission et ses 
prérogatives, un acteur incontournable des structures de l’athlétisme (…) dont on assure, par son investissement 
personnel, le bon fonctionnement administratif, sportif et humain » et qu’à ce titre, tout dirigeant s’engage à 
adopter « en toutes circonstances un comportement exemplaire » et à avoir « conscience de [sa] responsabilité 
dans la valorisation de l’image de l’athlétisme et des structures auxquelles [il appartient] » ; 
 
Considérant qu’il est reproché à Monsieur Y, président et entraîneur du club de 00 , d’avoir, depuis 2020, adopté 
des comportements et propos inappropriés, répétés et à caractère violent, à l’encontre de plusieurs licenciés de 
l’000 , et en particulier de Madame W, alors présidente du club ; qu’il lui est notamment imputé des propos 
injurieux, une altercation assortie de menaces en 2022, la diffusion de rumeurs et accusations de détournement, 
des comportements agressifs en réunion et en compétition, des tentatives de recrutement insistantes d’athlètes, 
ainsi que la diffusion supposée d’articles de presse défavorables et des passages répétés près du domicile de 
Madame W ; 
 
Considérant qu’il ressort des pièces du dossier que plusieurs témoins confirment l’existence de propos injurieux 
tenus par Monsieur Y à l’encontre de Madame W ; que celui-ci les conteste mais admet avoir adopté un ton ferme 
; que ses témoins de moralité mettent en avant son sérieux et son investissement sans contredire directement 
ces propos ;  
 
Considérant qu’il ressort également des témoignages que ces échanges s’inscrivent dans une situation 
conflictuelle persistante opposant Monsieur Y et Madame W ; qu’il en résulte que des paroles dévalorisantes ont 



bien été tenues, mais qu’elles doivent être replacées dans le contexte d’un différend ancien et ouvert entre les 
deux dirigeants ; 
 
Considérant que l’altercation survenue en mai 2022 est reconnue par les deux parties ; que Madame W rapporte 
avoir été insultée et menacée, propos corroborés par un témoin, tandis que Monsieur Y conteste et affirme avoir 
été lui-même pris à partie ; que chacun a déposé une main courante et qu’un avertissement formel lui a été 
adressé ;  
 
Considérant qu’il est établi qu’un échange particulièrement virulent a eu lieu, sans qu’il ne soit possible de retenir 
de manière certaine l’existence de menaces de mort ou de violences physiques ; 
 
Considérant que les accusations de détournement de fonds et de cartes cadeaux ne sont étayées par aucun 
élément ; que la remise des récompenses et la régularité de la gestion sont confirmées par plusieurs pièces et 
témoignages ; que Monsieur Y, convaincu du contraire, a acheté des lots supplémentaires ; qu’il en résulte que 
l’accusation est infondée et procède d’une perception erronée dans un contexte conflictuel ; qu’il en résulte que 
l’accusation de détournement est infondée et qu’elle procède d’une perception erronée dans un climat conflictuel 
; 
 
Considérant que plusieurs témoins évoquent des propos virulents et des attitudes conflictuelles de Monsieur Y, 
lequel nie toute agressivité et invoque un ton ferme ; qu’il en ressort des comportements inadaptés dans un climat 
de tensions persistantes, à replacer dans le cadre d’un conflit bilatéral ; 
 
Considérant que des témoignages indiquent que Monsieur Y a sollicité certains athlètes de l’000  pour rejoindre 
le 00  ; que l’intéressé reconnaît ces démarches mais les présente comme relevant de pratiques usuelles de 
recrutement dans le milieu associatif ; qu’il n’est pas établi que ces sollicitations aient excédé ce cadre, de sorte 
qu’elles ne peuvent être qualifiées de faute disciplinaire ; 
 
Considérant qu’aucun élément ne permet d’imputer à Monsieur Y la diffusion d’articles de presse défavorables ni 
des passages répétés près du domicile de Madame W ; que ces faits ne sont donc pas établis ; 
 
Considérant que les tensions entre Madame W et Monsieur Y trouvent leur origine dans le différend relatif à 
l’affiliation du 00  et se sont progressivement transformées en une série d’incidents réciproques ; que les 
témoignages mettent en évidence des torts partagés et des comportements inadaptés de part et d’autre, 
traduisant davantage des rivalités personnelles que de réels manquements disciplinaires ; 
 
Considérant enfin que ce conflit, vécu de manière très émotionnelle par les deux intéressés, a pris des proportions 
dommageables pour le fonctionnement associatif ; qu’il appartenait pourtant à Madame W et Monsieur Y, en leur 
qualité de dirigeants, de dépasser ces antagonismes, de faire preuve d’exemplarité, de respect et de retenue, et de 
se rappeler que leur responsabilité première est d’assurer la sérénité et le bon fonctionnement de leurs clubs ainsi 
que de préserver l’image de l’athlétisme fédéral ; 
 
Considérant qu’en conséquence, si les échanges et comportements constatés traduisent un manque de maîtrise 
et de sens des responsabilités de part et d’autre, ils ne permettent pas de caractériser de manière suffisamment 
certaine et unilatérale un manquement disciplinaire imputable à Monsieur Y. 
 
Après avoir délibéré à huit clos . l’Organe disciplinaire d’appel décide de ne pas entrer en voie de 
condamnation à l’encontre de Monsieur Y conformément aux articles 17 et 22 du Règlement disciplinaire. 
 


